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EDITORIAL

JJ Du côté des forces politiques,
comme du côté des autorités,
un cri s'élève, insistant:

«Nous n'avons plus d'argent, les caisses

sont vides: économisons, limitons les

dépenses, renonçons à de nombreuses
subventions publiques!». Où est-ce que
cela s'est passé (se passe, se passera
encore)? Sûrement dans un pays qui souffre
de graves difficultés financières...
Probablement dans quelque coin du tiers-
monde. Et bien non. Cela s'est passé (se

passe, se passera) en Suisse. Comment
est-ce possible?, objecteront certains... la
Suisse n'est-elle pas le coffre-fort du
monde? Ne compte-t-elle pas parmi les

pays dont le revenu par habitant est le

plus élevé? La race des gnomes de la
Bahnhofstrasse à Zurich se serait-elle
éteinte? Ou les Suisses, de fourmis
seraient-ils devenus cigales?

La réalité est plus simple. La Suisse, si

on la compare avec la majeure partie des

autres Etats, reste très riche. Mais à l'instar
de ce qui se produit dans tous les pays
occidentaux, elle doit faire face à des problèmes

nouveaux et plus complexes qu'auparavant:

par exemple ceux qui découlent de

la récession économique et du vieillissement

progressif de la population.
Ce qui signifie, en raccourci, que les

caisses de l'Etat (des cantons, des

communes) voient leurs recettes diminuer en
même temps que leurs dépenses augmentent.

Car aujourd'hui, les chômeurs sont
plus de cent cinquante mille (ils doivent
quand même vivre... non?) et les salariés
sont en diminution (conséquences: moins
d'entrées pour l'AVS); en outre, les
retraités sont toujours plus nombreux, et ils
reçoivent les prestations sociales qu'ils
ont méritées après tant d'années de
travail. Ajoutons à tout cela que, ces
dernières années, l'Etat s'est adjugé de
nouvelles tâches, par exemple dans le domaine

de la protection de l'environnement,
ou de la formation, ou encore de nature
sociale. Il est compréhensible, dès lors,

que les finances publiques en souffrent.
De là, ces appels incessants, voire vaguement

menaçants, à l'épargne.
Toutefois, comme l'ont amplement

démontré les dernières sessions parlementaires,

il n'est pas prouvé que l'intensité
du cri corresponde à une égale volonté
d'économiser. Surtout pendant une année

comme celle-ci, qui culminera en octobre
avec les élections fédérales. D'ailleurs,
voyez: la session de janvier a été convoquée

avant tout dans le but d'assainir les

finances fédérales. Le résultat? Le Conseil

national a rejeté une bonne partie des

propositions d'assainissement; les Etats
ont même repoussé les discussions
concernant cet objet au mois de mars. Où

l'on voit que le parfum des élections a les

mêmes effets sur la classe politique, dans

le monde entier: même dans «le cas à

part» (qui matériellement

n'en est pas un)
de la Suisse.

Il est vrai qu'augmenter

taxes et
impôts de récession, constitue

un exercice
difficile, spécialement
lorsque le citoyen se

sent déjà subjectivement

harcelé (et connaît

les profits
réalisés par les banques).
Il est tout aussi
illusoire de vouloir
réduire les subventions,
en particulier si cette volonté a une
incidence sur le secteur des prestations sociales.

En revanche, ceux qui crient prétendent
qu'ils pourront couper de manière radicale,

là où il n'y a pas nécessité absolue de
donner: malheureusement, lorsqu'il s'agit
des caisses de l'Etat, il arrive souvent que
le concept de «nécessité absolue» soit
interprété de manière très large, étant donné

qu'il se trouve toujours un groupe d'intérêt

pour le revendiquer (sans justification
objective) avec force. Et là, normalement, les

politiciens baissent les yeux et tempèrent
leurs velléités d'économies: les votes,
comme l'argent, n'ont pas d'odeur.

Cette histoire est aussi vieille que le
monde, s'en scandaliser ne mène à rien
de concret. Maudire l'argent ne sert à

rien non plus: parce que l'argent en soi

n'est pas un mal. Par contre, la manière
de s'en servir peut en devenir un, comme
l'écrivait le philosophe latin Lucius
Annaeus Sénèque: «divitiae enim apud
sapientem virum in Servitute sunt, apud
stultum in imperio» - les
richesses sont au service du sage,
mais gouvernent le sot. »
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